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lin répression des infractions les plus graves la législation
française a prévu la peine de mort et la réclusion criminelle à perpétui¬
té (qui a remplacé les travaux forcés à perpétuité en 1960).

La peine de mort, lorsqu'elle n'est pas ramenée à exécution,
est commuée généralement en une peine de réclusion criminelle à perpétui¬
té et les intéressés suivent alors le sort de ceux qui ont été condamnés
initialement à cette peine, avec cette seule différence que pour ceux-ci
le point de départ de la peine est fixé à la date de l'écrou alors qu'il
est fixé à la date de la commutation de la peine de mort pour les autres.

. On pourrait concevoir un système dans lequel les détenus
ayant à subir une peine privative de liberté perpétuelle seraient mainte¬
nus en détention jusqu'à la fin de leurs jours.

En fait ce système ne constitue, en France du moins, qu'une
hypothèse d'école. Hormis les cas relativement peu fréquents de décès
survenant brusquement, à la suite d'un accident ou d'un suicide par exem¬
ple, le3 condamnés exécutant une peine perpétuelle sont libérés après
une certaine durée' de détention, le plus souvent de 15 à 20 ans.

On estime en effet, en l'état des moeurs, qu'après plusieurs
années l'horreur du crime s'est effacée et que le3 circonstances qui ont
justifié le prononcé d'une peine rigoureuse 3ont oubliées. On considère
aussi que l'fige et'la détention subie ont, sinon amendé, du moins assagi
les condamnés et que le maintien de ceux-ci en détention ne présente
plus aucun intérêt pour la société.

On fait valoir enfin que du double point de vue pénitenliai'
re et humain, il est souhaitable que les détenus conservent l'espoir de
recouvrer un jour la liberté.

0
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I - Historique et principes rrénéraux.

Sous le régime de la transportation, avant que
celle-ci n'ait été supprimée par le décret-loi du 17 juin 1938, les
détenus condamnés aux travaux forcés à perpétuité et envoyés au ba¬
gne de Cayenne bénéficiaient, au bout d'un certain délai, de la com¬
mutation de leur peine perpétuelle en une peine temporaire puis, à
l'expiration de cette peine, de la libération, avec, toutefois,
l'obligation de résidence perpétuelle à la Colonie. A l'époque la
libération conditionnelle n'était pas possible pour les condamnés
aux travaux forcés.

La réforme pénitentiaire de 1945, inspirée essentiel¬
lement par l'idée qu'il y avait lieu de rechercher l'amendement et
le reclassement des condamnés, n'a en aucune manière envisagé de
maintenir en prison pendant le reste de leur vie le3 condamnés à une
peine perpétuelle. Il a donc fallu mettre au point un système per¬
mettant d'aboutir à leur élargissement, tout en préparant du mieux
qu'il était possible leur réinsertion dans la société.

La pratique a consisté h cpmbiner la grûce et la li¬
bération conditionnelle suivant un processus progressif qui, dans
son principe et son schéma d'ensemble,est encore actuellement suivi:

- Dans un premier temps intervient la commutation de la pei¬
ne perpétuelle en une peine temporaire(généralement d'une durée de
20 ans a compter de la date du décret de commutation).

- Dans un deuxième stade, la date de la libération est rap¬
prochée par l'effet de remises ou de réductions de peines.

Jusqu'en 1972, chaque année, de légères remises de
peines étaient accordées par le Président de la République à l'occa¬
sion du 14 juillet à ceux des condamnés ayant observé une trè3 bonne
conduite en détention ou ayant manifesté leur volonté d'amendement.

Ce système cependant présentait des inconvénients,
aussi y a-t-il< été mis fin.

Il a été remplacé par le système des réductions de
peines, pour l'attribution desquelles compétence a été donnée aux
juges de l'application des peines. Pour.les condamnés à de longues
peines le taux de la réduction est habituellement le maximum prévu,
soit 3 mois par an (art. 721 du Code de Procédure Pénale). A cette
réduction de peine "ordinaire" peuvent s'ajouter chaque année une
réduction de peine exceptionnelle (de 3 mois) en faveur de ceux qui
ont passé avec succès en détention un examen scolaire, universitaire
ou professionnel (art. 721-1 du Code de Procédure Pénale) et une ré¬
duction de peine supplémentaire (de 3 mois) prévue en faveur des con¬
damnés présentant des gage3 exceptionnels de réadaptation sociale
(art. 729-1 du Code de Procédure Pénale).
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- Au troisième stade intervient la lilu'ration conditionnelle

précédée le cas échéant par un stage en semi-liberté.

Dans ce processus la première étape, et la plus im¬
portante, est la commutation de la peine perpétuelle en une peine
temporaire, car c'est à partir de là seulement que les réductions cle
peine peuvent être accordées et c'est à ce moment que peut être fixée
provisoirement, la date de libération définitive du condamné.

La durée du délai d'épreuve exigée pour la commutatior
de la peine perpétuelle est fonction de multiples éléments notamment
de l'âge du détenu, de son état de santé, de sa situation de famille,
de la gravité des faits ayant entraîné la condamnation, de3 antécé¬
dents judiciaires, de la conduite en détention, de l'amendement

Il est nécessaire aussi de prendre en considération
les impératifs de la sécurité publique et de l'intimidation collec¬
tive.

Les données propres à chaque condamné doivent ùonc
être intégrées dan3 le cadre beaucoup plus vaste de la politique
d'ensemble qui a été décidée par les autorités responsables.

Il convient de souligner à cet égard combien il est
souhaitable, de suivre autant que possible une ligne de conduite as¬
surée d'une certaine permanence, évitant une alternance trop mar¬
quée entre une oxtrême rigueur et un trop grand libéralisme, alter¬
nance peu satisfaisante pour la raison 'et décourageante pour les
condamnés.

0
0 0
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II - Evolution de la nolitioue suivie depuis 1950.

0

Jusqu* en 1950 lo Conseil Supérieur de la stratu¬
re de la Quatrième République a suivi en matière de commutation
de peines perpétuelles et de grâcpu générales une politique qui
aboutissait à faire élargir assez rapidement les condamnés. Une
enquête effectuée en 1962 par la Direction de l'Administration
Pénitentiaire a fait apparaître que la libération conditionnelle
des détenus ayant été condamnés aux travaux forcés à perpétuité
intervenait en moyenne après une détention de 15 ans 11 mois et
11 jours.

A partir de 1958 un régime plus restrictif a été
adopté. On est revenu, en matière do commutation, aux principes
appliqués avant la guerre :

- Pour le3 condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à
la réclusion criminelle à perpétuité, la commutation n'est accor¬
dée en principe qu'après un minimum do 10 ans de. détention et
trois propositions successives de l'Administration Pénitentiaire
(les propositions étant faites une fois chaque année).

- Pour les condamnés à mort dont la peine a déjà été commuée
en une peine perpétuelle privative do liberté, le délai probatoire
n'est pas inférieur à 12 ans.

Parallèlement la Présidence de la République a donné
des instructions pour que les grâces générales du 14 juillet
soient réduites dans leur nombre et dan3 leur taux. Celui-ci ne
devait pas excéder 3 mois chaque année et ne devait pas bénéficier
à plus du quart de l'effectif des établissements pénitentiaires.

On peut observer qu'entre 1963 et 1965, alors que
chaque année environ quarante condamnés venaient à remplir les
conditions de dél<~.. exigées, le nombre des commutations accordées
demeurait bien en deçà do ce chiffre, ainsi qu'il résulte du ta¬
bleau ci-dessous :

année nombre des
détenus perpé¬
tuels

nombre de com¬
mutations de
peines perpé¬
tuelles accor¬

dées

durée moyenne
du délai avant-
commutation

1963 232 • 13 11 ans et 2 mois

1964 262 4 13 ans et 6 mois

1965 301
'

24 10 ans et 10-mois
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A la date du 1er janvn^r 1965 une étude J'ai te par
la Direction de l'Adiuiuistration P, niton liaire a fait ressortir
que la population pénale se répartiuaait à l'époque ainsi, eui-
vant la durée de détention subie':

détenus écroués depuis plus de 50 ans 0

" '• " " 20 ans

» h » h « 15 ans

17

190

« h « ii "10 ans 36-5 ,

M H n » H 5

H n n n n j

886

7 000

Apres 1960, et surtout de 1972 h 1974, la tendance
s'est inversée pour cependant s'infléchir de nouveau dans un
sens plus restrictif en 1975.

année nombre de perpétuels
détenus au 1er janvier

•

nombre de commutations
de peines perpétuelles

1969 271 35

1970 265 38

1971 255 31

1972 243 ' 49

1973 225 56

1974
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1975 105 8

(commutations accordées
par décret du 20.01.1976

1976
(au 1er
juillet)

200
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Au début do l'année 1976 la Direction do l'Adminis¬
tration Pénitentiaire a entrepris une exploitation systématique
des renseignements contenus dans les dossiers de libération condi¬
tionnelle de condamnés à certaines peines.

A - Renseignements sur la durée moyenne d'exécution
de certaines seines criminelles perpétuelles et
temporaires.

L'enquête, dont les résultats sont consignés dans le
tableau joint en annexe (i), a porté sur des condamnés, soit à une
peine criminelle perpétuelle commuée en 20 ans, soit à une peine
criminelle temporaire (20 ans, 15 ans, 10 ans, 5 ans), libérés
conditionnellemont en 1975 et on 1976. Pour chacune de ces caté¬
gories, l'échantillon est actuellement de 20 condamnés.

En revanche, aucun l'enseignement n'a pu être recueil¬
li sur les condamnés h. une peine de. mort commuée ou à la réclusion
criminelle h perpétuité, aucun détenu appartenant à cette catégo¬
rie pénale n'ayant bénéficié d'une mesure de libération condition¬
nelle au cours des années considérées.

L'étude entreprise donne actuellement les indications
suivantes :

- Les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité,
commuée en 20 ans, sont sortis de prison au bout de 15 ans 6 mois
17 jours pour être soumis pendant 12 ans 5 mois au régime de la
libération conditionnelle, apro3 avoir bénéficié de 1 an 2 mois de
grâces et do 8 mois 10 jours de réduction de peine.

- Los condamnés à 20 ans de réclusion criminelle sont
sortis de prison au bout de 12 ans 6 mois pour être soumis pendant
5 ans 5 mois 11 jours au régime de la libération conditionnelle,
après avoir bénéficié de 1 an 5 mois 17 jours de grâces et de 7
mois 10 jours de réduction de peine.

Par ailleurs on observe :

- qu'une peine de 15 ans de réclusion criminelle se su¬
bit en détention pendant 9 ans 9 mois 5 jours, puis pendant 5 ans
9 mois 29 jours on libération conditionnelle.

- qu'une peine de 10 ans do réclusion criminelle se pur¬
ge en détention pondant 6 ans 9 mois, puis pendant 1 an 8 mois 22
jours en libération conditionnelle.

- qu'une peine de 5 ans de réclusion criminelle se purge
en détention pendant 5 ans 2 mois 2 jours, puis pendant 11 mois
16 jours en libération conditionnelle.
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Il est intéressant de souligner que la réduction du
temps d'emprisonnement atteint 47 £ pour les condamnés à la ré¬
clusion criminelle commuée. Elle est de 1?ordre de 34 $ pour les
autres catégories (37 # pour les 20 ans, 34 % pour les 15 ans,
32 f> pour les 10 ans et 35 pour les 5 ans). Quant au temps de
libération conditionnelle, il diminue en râleur relative au fur
et à mesure que la peine est plus faible.

Ces renseignements peuvent être rapprochés de ooux
obtenus en 1963 b partir d'une enquête par sondage effectuée dans
17 établissements pénitentiaires. Celle-ci concernait les con¬
damnés à mort ayant obtenu la commutation et les condamnés à des
peines soit perpétuelles soit temporaires pouvant aller de 5
années d'emprisonnement h. 20 années de réclusion criminelle, sui¬
vant l'échelle légale antérieure ou postérieure h, l'ordonnance
du 4 juin 1960, libérés de ces établissements au cours de l'année
1962.

En rapprochant eus deux enquêtes, on observe que les
résultats obtenus sont très comparables. Certes,- la durée de la
détention subie par laa condamnés à une peine perpétuelle com¬
muée, ou à 10 et 5 ans de réclusion criminelle, est plus impor¬
tante pour ooux libérés on 1962 que pour ceux élargis en 1976.
En revanche, la situation sot exactement inverse pour ceux pur¬
geant des peines de 20 et 15 ans da réclusion criminelle. Mais
ces différences ne portent que sur:1 une période relativement
faible et ne permettent pas de conclure à une évolution signifi¬
cative.

Peine à subir

Peine effectivement subie
m d H

Résultats an

1962

B.C.P. Commuée en 20 ans

20 ans de R.C.

15 ans de R.C.
40 ans de R.C.
5 ans de R.C.

15 a.11 m. 11 j.
11 a. 7 m. 10 j.
8 a. 8 m. 4 j,
7 a. - 22 j.
4 a . 2 m. 9 j.

Résultats en

1976

15 a. 6 m. 17 j.
12 a. 6 m. -

9 a. 9 m. 5 j.
6 a. 9 m. —

3 a, 2 m. 2 j.



B - Le nombre des détenuB dont la détention a'étage
entre 15 et 22 ans:

A la date du 1er juillet 1976, sur une population
totale de 17 935 condamnés,le nombre de ceux ayant fait l'objet
d'une condamnation à une peine perpétuelle s'élevait à 208.

Seule la situation de ces détenus a fait l'objet d'un
examen puisqu'ils constituent l'unique catégorie pénale dont la
durée de détention soit supérieure à 15 ans. En effet, comme cela
a été signalé plus haut, le jeu cumulé des grâces, des réductions
de peine et de la libération conditionnelle, a pour effet d'abais¬
ser au dessous de ce seuil le temps d'incarcération pour tous les
condamnés à des peines égales ou inférieures à 20 ans.

Comme plus des 2/3 des condamnés perpétuels sont
affectés dans les 5 établissements de longues peinas de Clairvaux,
Ensisheim, Saint-Maur, Caen et Muret, le sondage a porté unique¬
ment sur ces établissements.

Il résulte des renseignements reoueillis que sur les
140 détenus de cette catégorie présents dans oss maisons, seuls 26
ont déjà purgé plus de 15 ans (Annexe IV),

A l'heure aotuelle, il semble qu'un seul oondamné
soit détenu depuis plus de 20 ans.
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III - auquel sont ammi 3 les con^nnwft^ k une peine perné-
tuelle au cours de leur détention et après leur libération.

Au cours de leur détention et à partir du moment où
ils ont obtenu la commutation, les condamnés à une peine perpé¬
tuelle peuvent bénéficier, outre les réductions de peines et la
libération conditionnelle dont il a été question ci-dessus, de
permissions de sortir, dans les conditions fizées par le Code de
Procédure Pénale.

Ils peuvent, dans les mêmes conditions, bénéficier
de la semi-liberté.

Après leur mise en liberté conditionnelle - qui, il
faut le rappeler, n'est pas une mesure de clémence mais un mode
d'exécution de la peine hors du milieu carcéral - les condamnés
sont soumis, sous la surveillance des juges de l'application des
peines et des comités de probation, à diverses obligations et
mesures de contrôle et d'assistance destinées à,éviter leur re¬
chute et à faciliter leur reclassement (art. D. 530 et suivants
du Code de Procédure Pénale).

La durée de ces mesures ne peut pas ôtre inférieure
à celle de la partie de la peine non subie au moment de la libé¬
ration ; elle peut la dépasser au maximum d'un an. Toutefois si
la peine en cours d'exécution est une peine perpétuelle non com¬
muée, la durée des mesures d'assistance et de contrôle est fixée
par l'arrôté de libération conditionnelle obligatoirement entre
5 et 10 ans (art. 732 du Code de Procédure Pénale).

On peut voir qu'à cet égard les condamnés ayant ob¬
tenu la commutation sont défavorisés par rapport à ceux qui ne
l'ont pa3 obtenue.

Prenons par exemple le cas d'un condamné à la réclu¬
sion criminelle à perpétuité qui a obtenu la commutation de sa
peine en 20 ans de réclusion criminelle. Il obtient la libéra¬
tion conditionnelle après 16 ans de détention alors qu'il lui
reste 13 ans à exécuter. Pour lui la durée des mesures de con¬
trôle ne pourra pas être inférieure à 13 ans. En revanche le
condamné à la réclusion criminelle à perpétuité, dans le cas où
il n'a pas-obtenu la commutation, a.'il obtient la libération
conditionnelle également au bout de 16 ans, ne sera soumis aux
mesures de contrôle que pendant 5 ans au minimum et 10 ans au
maximum. Il y a là une anomalie qu'il serait sans doute bon de
corriger. Il est vrai qu'au bout de quelques années, si le'li¬
béré conditionnel a fait des efforts pour se reclasser, le juge
de l'application des peines a la possibilité d'alléger les me¬
sures de contrôle et les obligations de manière à ce qu'elles
cessent d'être astreignantes.

/
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Il convient d'ajouter que par ailleurs les condamnés
à une peine perpétuelle ayant obtenu la eemmutatior sont soumis de
plein droit à l'interdiction de séjpur pendant 5 ans (art. 45 du
Code Pénal). Sur ce plan là aussi ceux qui n'ont pas obtenu la
commutation sont placés dans une situation plus favorable, à
moins qu'initialement ils n'aient été condamnés à la peine de
mort et n'aient obtenu la commutation de celle-ci en réclusion cri
minelle à perpétuité, car la commutation 4e la ppine de mort en¬
traîne également l'interdiction de séjour.

0
0 0
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IV - Rechutes et récidives.

On sait que les libérés conditionnels qui, après
leur mise en liberté commettent une nouvelle infraction, ou font
preuve d'inconduite ou de manquements aux obligations qui leur
sont imposées, encourent la révocation de la mesure dont ils ont
bénéficié.

L'intéressé est alors réincarcéré pour exécuter
le reliquat de la peine qui lui ros Lait à subir au moment de sa
libération, si du moins 1'arrêté de révocation n'a pas limité la
durée de détention à subir à une partie de ce reliquat.

lin ce qui concerne l'importance des roincarcéra-
tions concernant des condamnés à des peines perpétuelles, mis en
liberté au cours de ces dernières années, l'Administration Péni¬
tentiaire ne dispose pour tous renseignements que des statistiques
portant sur la révocation de la libération conditionnelle des dé¬
tenus de cette catégorie.

Les tableaux joints en annexe (il et IIl) fournis¬
sent à cet égard deux types d'informations :

- d'une part, le nombre deç décisions de révocation a
augmenté de façon très sensible au cours de l'année 1976 puisque
ce chiffre s'établit à 7 contre 2 en 1973 et en 1975 et 4 en 1974-
En outre, dans 70 °/o des cas elle intervient moins de 2 ans après
la liberté conditionnelle et môme dans l'année pour la moitié des
condamnés observés ;

- d'autre part, pour 7 condamnés 3ur 15, la révocation
est motivée par l'inconduitc notoire ou l'inobservation dos obli¬
gations imposées. C'est du reste l'intérêt de cette révocation de
mettre fin à la mesure avant la commission de toute nouvelle in¬
fraction et de permettre ainsi une certaine prévention de la réci¬
dive. Los 8 autres avaient commis soit un nouveau crime soit un

nouveau délit qui, dans la presque totalité des cas, offrait un
caractère de gravité moins marque que la première infraction. Il
semble donc que la réitération ne conduise pas pour autant à une
aggravation de la délinquance mais soit au contraire dégressive.

/



V - Perspectives. - II -

La Elise on application depuis 1975 du système
des réductions de peines qui s'est substitué à celui des grâces
générales aura nécessairement sur la libération condifcionnelle
des détenus des répercussions plus sensibles que les grâces gé¬
nérales accordéea précédemment à l'occasion du 14 juillet. Eu
effet on peut noter que les réductions de peines sont acccx'dées
à tous les détenus se comportant bien en détention, tandis
qu'il n'en était pas de môme pour les grâces générales.

Le Code de Procédure Pénale a prévu que la situa¬
tion des détenus est examinée obligatoirement chaque année au
regard de la libération conditionnelle dès qu'ils ont exécuté
en détention le délai d'éprouvé exigé. Pour leg condamnés à de
longues peines ce délai est de la moitié ou des deux tiers do
la peine à effectuer, après déduction des remises et réductions
de peines, suivant qu'ils sont délinquants primaires ou récidi¬
vistes ; en aucun cas cependant il ne peut excéder 15 ans
(art. 729 du Code de Procédure Pénale).

A partir du moment où ils sont devenus "proposa-
bles" pour la libération conditionnelle les intéressés, et cela
d'autant plus qu'ils sont incarcéré-s depuis de nombreuses an¬
nées, se considèrent dejù comme étant sur le point d'Être libre-
Sauf à leur apporter des déceptions compréhensibles et par là
do risquer d'engendrer des troubles dans les prisons, il devierd
dô plus en plus difficile, à mesuro que les mois passent, de re¬
tarder indéfiniment leur élargissement, surtout s'il s'agit
d'éléments méritants. Or. peut donc diro que, pour les longues
peines, la libération conditionnelle, dans le cas des détenus
les mieux notés, suit de près l'expiration du délai d'épreuve.

Il est donc intéressant de pouvoir déterminer à
quel moment les condamnés à une peine perpétuelle ayant obtenu
la commutation de leur peine en une peine de 20 ans de réclu¬
sion criminelle à compter du décret de grâce seront proposablen
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Les données à cet égard sont rassemblées dans le

tableau ci-dessous, étant observé toutefois que ce tableau ne
vise pas le cas, assos peu fréquent, des récidivistes criminels.

!La commutation
!de la peine per¬
pétuelle en une
! peine de 20 ans
!de réclusion cri-
îminelle a été ob-
! tenue au bout de :

Durée de la
peine à subir
compte tenu de
la commutation

délai d'épreuve
en vue de la li¬
bération condi¬
tionnelle en

l'absence de
toute réduction
de peine

délai d'épreuve
on vue do la
libération con¬

ditionnelle si
l'intéressé a

obtenu chaque
année une ré¬
duction. de pei¬
ne de 3 mois

délai d'épreuve!
en vue do la !
libération con-!
ditionnelle si !
l'intéressé a •'
obtenu chaque !
année des ré- !
ductions de pei4
nço totalisant !
6 mois !
(remises de !
peines ordinai-!
res, exception-!
nelles ou sup- !
plémcntairos). !

j 8 ans 28 ans 14 ans 13 ans 4 mois 13 ans J

! 9 an3 29 ans 14 ans y 13 ans 11 mois
. environ

13 ans !

! 10 an3 30 ans 1 5 ans 14 ans 6 mois 14 ans !

! 11 ans 31 ans

32 ans

15 ans

15 ans

15 ans

15 ans

15 ans 14 ans y !

! 12 ans

! 1 3 ans

15 ans 15 ans !

15 ans !33 ans

34 ans

15 ans

15 ans! 14 ans 15 ans !

Il résulte de ce tableau, qu'en l'état actuel de la
législation la commutation ne peut Être avantageuse pour un con¬
damné que si elle est obtenue avant 11 ans de détention.
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Le délai maximum de 15 pne fixé par l'article 729
du Code de Procédure Pénale profite en fait à tous ceux qui
n'ont pa3 obtenu la commutation avant l'expiration de ce délai
de 11 ans.

Si le projet de loi en cours d'élaboration tendant
à fixer ce délai d'épreuve maximum non plus à 15 ans mais à 25
ans devait être adopté, il aggraverait on fait la situation de
tous ceux qui n'ont obtenu la commutation qu'après 11 ans de dé¬
tention.

Compte tenu de cet état de choses il importe de
veiller à ce que les commutations ne soient accordées qu'aprè3
un examen très attentif du cas de chaque intéressé.

Il faut d'une part éviter qu'elles ne puissent
donnei* lieu entre les condamnés dont les situations sont compa¬
rables h des distorsions qui seraient nécessairement ressenties
dans les établissements pénitentiaires comme des injustices.

Il faut d'autre part tendre h, ce que ne puissent
être remis prématurément en liberté des condamnés dont le re¬
classement ne présenterait pas de garanties suffisantes. Il
importe à cet égard que les juges de l'application des peines et
les chefs d'établissements pénitentiaires n'entourent, b. l'occa¬
sion des propositions de commutation qu'il leur incombe de .pré¬
senter ohaque année, de tous les renseignements qiii peuvent être
utiles aux autorités chargées de prendre la décision et notam¬
ment de ceux qui se rapportent aux impératifs de la sécurité
publique.

Il en est de même bien évidemment pour les propo¬
sitions de libération conditionnelle qu'ils sont chargés d'éta- .
blir.

0
0 0

Les peines privatives de liberté perpétuelles
n'existent pas réellement en France. Pourtant une bonne partie
de l'opinion publique est persuadée du contraire. Cela n'a rien
d'étonnant, à force de s'entendre dire par la presse écrite et
parlée qu'un tel "qui a sauvé sa tête a été condamné à la dé¬
tention a vie" et qu'il "passera en prison le reste de ces
jours".

4
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Pour dissiper toute équivoque à cet égard il paraît
opportun de mettre la législation en harmonie avec les faits et
de remplacer dans le Code Pénal?.- la peine de réclusion criminelle
à perpétuité par une peine de réclusion à temps. Une durée de
40 ans pourrait être proposée, line telle réforme aboutirait au
surplus à. faire disparaître les anomalies ci-dessus signalées
quant aux conséquences fâcheuses de la commutation sur la situa¬
tion de ceux qui en bénéficient.

F.C. LE GÏÏILLOU

Chef du Bureau des Grâces
et de la Libération Conditionnelle

30 septembre 1976
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EROSIOÎ: de la PEUT,

(Echantillon de 20 condamnés libérés en 1975 et 1976)

Peines nrcr.cr.c Ses

1

Peines réellement purgées
iCltis en liberté après)

!
Iraportance dans l'érosion de la peine

î de la grâce ïde la réduction de

r peine
îde la libératio

? conditionnelle

R.C.P. commuée en 20 ans

(ce qui correspond en
moyenne à. une peine de
29 ans 9 mois 17 jours)

15 ans 6 mois 17 jours
;

r

r

r

1 an 2 mois
• r»w

Ofj
J

;

8 mois 10 jours
1

M %
1

?

1

12 ans 5 mois
! 87 fi
1

t

20 ans de R.C.

t

r

, 12 ans 6 mois
V

j

,1 an 5 mois 17

J 19,^3 f-;
jours

»

, 7 mois 1C jours
, 3 f»

1

,5 ans 5 mois 11
, 72,56 Si

15 ans de H.C.

1

, 9 ans 9 mois 5 jours
t

j

f 8 mois 25

j 15,37 Si
jours

;

f 8 mois 11 jours
, 13,1^ Si

r

,3 ans 9 mois 29

, 72,92 Si

10 ans de R.C.
•

r 6 ans 9 mois
i

j

, 8 mois 17
, 21,6 £

jours

t

, 10 mois 3 jours
, O, 5 Si

t

,1 an 8 mois 22
, 52,32

5 ans de R.C.
j

3 ans 2 mois 2 jours
j

;

;
3 mois 12

15,62 ?»
1

jours
! r .

0 mois jours
!

31,39 Si
1

*11 mois lu joui
! 52,98 fJ
;

1



A:ÎI;EXJ5 IX

I - TABLSA'u" i;:DIOUA;:T le ITOHBRK do REVOCATIONS en MATIERE do

liberation conditionnelle prononcees à l'encoittre de condamnes à la

repluSic:: criminelle à PERPETUITE commues en 20 an 3 de reclusion criminelle

( Années 1973 au 1er septembre 1976)

Années

Nombre de décisions

de révocation

f

, Période de' temps écoulé
an vertu d'un mandat de

entre la

dépôt ou

mise
d ' un

en. liberté conditionnelle et la réir.carcérat
ordre d'arrestation provisoire ,

•

! Moins d'1 an ! 1 à 2 ans !. 2 à 3 ans l 3 à 5 ce;s ! Plus de 3

1973 2 (•)
J J

, 1 ,

j

j j i

197^ h
j ;

r 2 i

J

f

f j

• i f 1

1975 2
; j

» 2 »

J

1

» »

1976 7

» ;

i 2 .

î r

; ;

3

f

;

j

;

i i

1 , 1 f

r f

(*) Le deuxième condamné en fuite n'a nu être réincarcéré.-



annexe iii

11 - tableau indiquant la nature des infractions commises par les

15 condamnes a la reclusion criminet,t,e a perpetuite commuee

en 20 ans de reclusion criminelle et les motifs de la revocation

de la liberation conditionnelle

\

Nature dea infractions Nombre MOTIFS DE LA REVOCATION ;

Commission d'une nouvelle infraction Inconduite notoire et inob- ;

servation des mesures impo- :
sées :

•
•

•
•

•
•

«

Assassinat Vol qualifié
r

Vol et escroq.

Assassinat et meurtre

Vol qualifié

(*) Sur ces 13 condamnés, \

13 (*)

2

avaient commu

1

ls d'autres infrac

2

1

;tions (vols qualid
port d'arme

«

3

1

fiés, vols, attentats
;s)

•

«

•

7 :
•

•
•

•
•

•
*

•
•

à la pudeur, détention et
•
•



ANNEXE IV

SONDAGE - ETABLISSEMENTS LONGUES PEINES

Etablissements Population pénale
au 1er juillet 1976

Nombre de déte¬
nus condamnés

R.C.P.

Nombre de détenus :

présents ayant purgé:
+ de 15 ans :

CLAIRVAUX 313 *f1 11 :

ENSISHEIM 207 16

SAINT-MAUR 17^ 9 (3 ont purgé 16 ans
k)
(1a " 18 ans

•
•

CAEN 377 18
•

. (2 ont purgé 15 ans
5)1 a " 16 ans

(2 ont " 17 ans
m

MURET 580 ko
»

(2 ont purgé 15 ans
6)2 " " 16 ans

(1 a " 18 ans

)1 " " 20 ans
•

«
•


